
 
 
 

 
 
 
 

Le 22 août dernier, paraissait un reportage d’NC 1ère autour du témoignage d’une 
jeune femme relatant avoir subi des violences de la part de ses parents, en raison du refus 
qu’elle opposait à son mariage forcé avec un homme qui l’avait lui-même physiquement 
agressée.  

 
Les mariages revêtent une importance fondamentale dans la société kanak, car ils 

participent à l’équilibre de celle-ci par le maintien des liens entre clans.  
A ce titre, les mariages arrangés sont une pratique courante, et tout à fait 

respectable dès lors qu’il ne s’agit pas de mariages forcés. Ces derniers sont pour leur part 
contraires à la Déclaration universelle des droits de l’Homme, dont l’article 16, alinéa 2, 
stipule que « le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein consentement des 
futurs époux ».  

Aucune tradition ne doit permettre de recourir à l’usage de la contrainte, encore 
moins de la force ni de la violence, à l’égard d’un individu quel qu’il soit.   

 
Dans le monde, 1 femme sur 3 a déjà été victime de violences physiques et/ou 

sexuelles au cours de sa vie, et plus de 700 millions de femmes sont concernées par des 
mariages forcés.  

En France, une femme meurt tous les trois jours sous les coups de son conjoint. 
Les violences faites aux femmes sont des violences systémiques, conditionnées par 

des rapports sociaux de domination qui assignent les femmes à des places sociales, des 
fonctions ou des statuts inférieurs. Il s’agit d’une réalité universelle, qui n’épargne aucune 
société. C’est pourquoi il est de notre devoir à tous, en tant que citoyens, de la combattre. 

 
La LDH-NC adresse tout son soutien à cette jeune femme, et témoigne son profond 

respect à toutes celles qui, chaque jour, luttent pour le respect de leurs droits. 

 
 
 

La LDH- -NC, et sa commission Racisme, Genre et Discriminations  

Nouméa, le  23 septembre 2016 

Communiqué


